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Direction départementale
des territoires et de la mer

ARRÊTÉ 2023-29 du 27 octobre 2023

portant autorisation d’occupation temporaire du domaine public maritime pour
installer des barnums dans le cadre d’un évènement sécurité prévention sur la digue
promenade du front de mer d’Etretat, pour le compte de l’Association de l’amicale
des sapeurs pompiers d’Etretat

Service Mer Littoral, et Environnement Marin 
Bureau des marins et usages de la mer

Affaire suivie par : Yann MINIOU

Tél. : 02 35 06 66 13

Mél : ddtm-dml@seine-maritime.gouv.fr 

Le préfet de la région Normandie, préfet de la Seine-Maritime,
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment les articles
concernant l’utilisation et l’occupation du domaine public maritime, L2111-4, L2122-1 et
suivants, L2124-1, L2125-1 et suivants, R2122-1 à R2122-4, R2122-6 à R2122-7, R2124-56, R2125-1
à R2125-5 et les articles A12 à A17 du Code du Domaine de l’État 

Vu le Code de l’environnement, notamment l’article R. 414-19 (I-21°) relatif à l’évaluation des
incidences Natura 2000 

Vu le décret n°2004-112 du 6 février 2004, modifié relatif à l’organisation de l’action de l’état en
mer

Vu l’arrêté préfectoral n°125/2022/PREMAR MANCHE/AEM/NP du 12 septembre 2022 portant
délégation de signature du PRÉFET MARITIME de la Manche et de la Mer du Nord au
directeur des territoires et de la mer et aux cadres de la délégation à la Mer et au littoral de
la Seine-Maritime, et notamment l’article 1, alinéa 4 ;

Vu l’arrêté préfectoral n°23-077 du 15 juin 2023, donnant délégation de signature en matière
d’activités à M Jean KUGLER, directeur départemental des territoires et de la mer de la
Seine-Maritime

Vu la décision n° 23-032 du 2 octobre 2023 portant subdélégation de signature en matière
d’activités mer & littoral

Vu la pétition, en date du 8 septembre 2023, par laquelle l’association de l’amicale des sapeurs
pompiers d’Etretat, 37 bis rue Guy de Maupassant, 76 790 Étretat, sollicite l’autorisation
d’occuper une dépendance du domaine public maritime située sur le front de mer d’Etretat

Vu le lancement de l’instruction administrative en date du 27 septembre 2023
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Vu l’avis conforme du Préfet Maritime, par délégation, le directeur départemental des
territoires et de la mer adjoint, délégué à la mer et au littoral en date du 24 octobre
2023 

Vu l’avis conforme de l’Autorité Militaire en date du 25 octobre 2023

Vu l’avis de la mairie d’Etretat en date du 27 octobre 2023

Vu L’avis du Syndicat Mixte du Littoral 76 en date du 28 septembre 2023

Vu la décision du directeur régional des finances publiques de la Seine-Maritime du 27 octobre
2023 fixant les conditions financières de l'occupation, telles que précisées à l’article 2 de la
présente autorisation.

Vu la proposition du gestionnaire du domaine public maritime.

Vu le plan de situation de la zone d’exposition établie (voir plan joint)

CONSIDÉRANT :

Que l’occupation n’est  pas localisée en tout ou partie, en site Natura 2000 .

Que l’occupation est compatible avec les objectifs environnementaux définis dans la stratégie de
façade maritime notamment D10-OE01 – réduire les apports et la présence des déchets d’origine
terrestre retrouvés en mer et sur le littoral.

ARRÊTE

Article 1er – OBJET DE L’AUTORISATION

L’association de l’amicale des sapeurs pompiers d’Etretat, 37 bis rue Guy de Maupassant, 76 790 Étretat,
représentée par son président M. Nicolas THIEULENT (ci-dessous dénommé P le pétitionnaire Q) est
autorisée à occuper temporairement une dépendance du domaine public maritime, située sur la digue
promenade du front de mer d’Etretat, en vue d’installer plusieurs barnums et de stationner des
véhicules de démonstration sur le village de la sécurité et de la prévention.

Caractéristiques générales :

La surface totale occupée est de 63 m²
– surface couverte : 7 barnums : 63 m²

L’occupation est autorisée pour la première fois.

Cette autorisation est donnée au pétitionnaire à charge pour lui de se conformer aux prescriptions du
Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et aux conditions particulières définies dans le
présent arrêté.

L’autorisation est délivrée par le préfet de la région Normandie, préfet de la Seine-Maritime, ci-dessous
dénommé P autorité compétente Q.

Le gestionnaire du domaine public maritime, par délégation, est la Direction Départementale des
Territoires et de la Mer de Seine-Maritime, Service Mer, Littoral et Environnement Marin
(DDTM76/SMLEM), ci-dessous dénommée P gestionnaire du domaine public maritime Q.

Article 2 – CONDITIONS FINANCIÈRES

Compte tenu de la mission de service public confié au SDIS dans le cadre du week-end de la sécurité et
de la prévention, il est considéré que les critères posés à l’article L 2125-1 du CG3P paragraphes 3 et
dernier alinéa sont remplis et que la gratuité s’applique.
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Article 3 – CARACTÈRE DE L’AUTORISATION

Non constitutive de droit réels, précaire et révocable

En application de l’article L.2122-5 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques,
l’autorisation n’est constitutive d’aucun droit réel sur le domaine public de l’État au sens des articles
L2122-6 et suivants du même code.

Conformément à l’article L.2122-3, elle est accordée à titre précaire et révocable, à toute époque, à la
première réquisition de l’autorité compétente, et sans indemnité.

Personnelle

Le pétitionnaire devra jouir personnellement de son occupation. Il lui est interdit, sous peine de
déchéance, d’en céder la jouissance partielle ou totale à un tiers. En cas de cession non autorisée des
installations, le titulaire de l’autorisation restera responsable des conséquences de l’occupation.

Limitée

Aucune extension de la présente autorisation ne pourra être effectuée sans qu’un arrêté modificatif ne
soit pris par l’autorité compétente.

Le pétitionnaire ne pourra affecter la zone autorisée à un autre usage que celui figurant dans
l’autorisation. Il ne pourra, en particulier, établir d’autres installations que celles admises sans avoir été
préalablement autorisé.

Tous les changements et toutes les augmentations qui seraient nuisibles à la conservation ou à
l’exploitation du domaine public maritime, à la navigation maritime, ou dangereux pour la sécurité
publique pourront être supprimées, aux frais du pétitionnaire, sans préjudice de la responsabilité qui
pourrait en résulter pour lui.

Sous réserve des autres réglementations :

La présente autorisation ne dispense, en aucun cas, le pétitionnaire de faire les déclarations ou
d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations.

Article 4 – RÉVOCATION ET RÉSILIATION

Révocation par l’autorité compétente

Pour un motif d’intérêt général ou dans l’intérêt du domaine occupé :

Si, à quelque époque que ce soit, l’autorité compétente décidait pour un motif d’intérêt général de
modifier d’une manière temporaire ou définitive l’usage des avantages créés par le présent arrêté, le
pétitionnaire ne pourrait s’y opposer ni réclamer aucune indemnité.

Pour inexécution des clauses de l’autorisation :

L’autorisation pourra être révoquée, sans indemnisation, après une mise en demeure par lettre
recommandée restée sans effet en cas d’inexécution des clauses et conditions de la présente
autorisation.

Résiliation à la demande du pétitionnaire :

L’autorisation peut être résiliée, sans indemnisation, avant l’échéance normalement prévue, à la
demande du pétitionnaire. L’avis de résiliation est adressé à l’autorité compétente par LR+AR avant la
date d’expiration prévue.
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Dans tous les cas, les conditions prévues par l’article 7 – Remise en état des lieux s’appliquent.

Article 5 – DURÉE DE L’AUTORISATION

L’autorisation est accordée à compter du 28 octobre 2023 pour une durée de 2 jours. Elle expirera le 29
octobre 2023 sauf application de l’article 4 – Révocation et résiliation. Au terme de l’autorisation,
l’occupation cessera de plein droit.

Les phases d’installation et de repli exclues de la période définie ci-dessus sont admises deux jours
avant/après la période autorisée.

S’il souhaite obtenir une nouvelle autorisation, le pétitionnaire devra, au moins 2 mois avant la date
prévue de l’évènement, en faire la demande, à l’aide du formulaire type, à l’autorité compétente, en
indiquant la durée pour laquelle il souhaite que l’autorisation soit renouvelée.

Article 6 – CONDITIONS DIVERSES

Le gestionnaire du domaine public maritime aura toujours, sur simple demande verbale, accès à la
dépendance autorisée.

Le pétitionnaire devra également tenir en parfait état de propreté la dépendance et ses abords.

Le pétitionnaire est autorisé à utiliser la dépendance dans le strict respect de la nature de l’occupation
décrite à l’article 1 du présent arrêté.

Préservation de l’environnement

Le pétitionnaire devra assurer l’état de propreté de la dépendance et de ses abords et devra prendre 
toutes les dispositions pour éviter toute dispersion de déchets de toute nature (emballage, mégots,...) 
durant toute la période d’occupation sur le domaine public maritime naturel, en référence à l’objectif 
environnemental D10-OE01 défini dans la stratégie de façade maritime.

Sécurité maritime

Pour information, le numéro de téléphone d’urgence gratuit pour joindre le CROSS, à partir de tous les
téléphones mobiles ou fixes, est le 196.

Article 7 – REMISE EN ÉTAT DES LIEUX

En cas d’absence d’une nouvelle autorisation et à l’expiration (Article 5), la révocation ou la résiliation
(Article 4) de la présente autorisation, le pétitionnaire doit, à ses frais et après en avoir informé le
gestionnaire du domaine public maritime, remettre les lieux en leur état initial, dans un délai de 8 jours.
Faute pour le pétitionnaire de remise en état du site, il pourra y être procédé d’office par l’État et aux
frais du pétitionnaire, après mise en demeure restée sans effet pendant le délai prescrit, dans lequel le
pétitionnaire pourra présenter ses observations.

Article 8 – RESPONSABILITÉ DU PÉTITIONNAIRE

Aucun dégât, ni risque ne devra être occasionné au domaine public maritime et toutes les mesures
seront prises pour éviter les pollutions.

Le bénéficiaire de la présente autorisation est directement responsable, vis-à-vis des riverains et des
tiers, des nuisances que son activité pourrait faire subir.
Le pétitionnaire sera seul responsable des accidents qui pourraient se produire du fait de la présente
autorisation, qu’il y ait ou non, de sa part, négligence, imprévoyance ou toute autre faute commise.
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Si une dégradation du domaine public maritime intervenait, le pétitionnaire serait tenu d’y remédier
immédiatement, à ses frais et conformément aux instructions qui lui seront données par le service
gestionnaire du domaine public maritime.

Article 9 – POLICE

Toute infraction constatée au présent arrêté fera l’objet de poursuites conformément aux lois et
règlements en vigueur

Article 10 – RÉSERVE DES DROITS DES TIERS

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 11 – DOMICILE DU PÉTITIONNAIRE

En cas de modification de l’adresse indiquée à l’article 1, le pétitionnaire devra faire connaître
immédiatement la nouvelle adresse au gestionnaire du domaine public maritime.

Article 12 – VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS

Conformément aux dispositions des articles R312-1, R 421-1 à R 421-5 du code de justice administrative,
le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rouen
dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication. Le tribunal administratif
peut être saisi par l’application P Télérecours citoyens Q accessible par le site www.telerecours.fr.

Article 13 – PUBLICATION ET EXÉCUTION

Le directeur départemental des territoires et de la mer et le directeur régional des finances publiques
(service France Domaine) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera notifié au pétitionnaire par les soins du directeur départemental des territoires et de la mer au
pétitionnaire à l’adresse suivante : amicale-etretat@gmail.com

Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture de la Seine-Maritime.

Fait à Dieppe, le 27/10/23

Pour le préfet de la Seine-maritime
et par subdélégation,
L’attachée d’administration de l’État
Responsable Bureau des Marins et Usages de la
Mer

Corinne COQUATRIX

annexe     : plan de localisation  
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CONSEIL D'ADMINISTRATION
Etablissement Public de Coopération Culturelle - Le VOLCAN

Séance du 2 octobre 2023

?2023.08 : EPCC LE VOLCAN : DECISION MODIFICATIVE ?4

Conformément aux statuts de l'EPCC Le Volcan, le conseil d'administration délibère sur toutes les questions

relatives au fonctionnement de rétablissement, et notamment sur les comptes de l'exercice 2023.

Après avoir pris connaissance des comptes de gestion et des comptes administratifs, il est proposé au

Conseil d'Administration de l'EPCC le Volcan, la délibération suivante :

En préambule de la décision modificative ?4, le conseil d'administration est informé des décisions modificatives

portant sur des ajustements de chapitres aux regard des activités. Ces différents mouvements financiers n'ont pas

d'impact sur le budget de fonctionnement et d'investissement global qui s'élève à 6 335 219.14 €.

Décision modificatiue ?2 - exercice 2023

Les mouvements de grève du mois de mars ont provoqué l'annulation de plusieurs représentations (Whisper of a

shadow, Pour autrui, On ne paie pas ! On ne paie pas !).

Le chapitre 67 (charges exceptionnelles), permettant le remboursement des billets achetés, a été crédité de 24 000

Code CHAPITRES

Section de fonctionnement

011
012
65
66

67

68
69

22
023

042

D002

CHARGES A CARACTERE GENERAL

CHARGES DE PERSONNEL ET FRAIS ASSIMILES

AUTRES CH. DE GEST. COURANTE

CHARGES FINANCIERES

CHARGES EXCEPTIONNELLES

DOTATIONS AUX PROVISIONS

IMPOTS SUR LES BENEFICES

Dépenses imprévues

VIREMENT A LA SECTION INVESTISSEMENT

OP. D'ORDRE - AMORT.(6811) & VNC(675)
DEFICIT REPORTE FONCTIONNEMENT

Sous-total dépenses de Fonctionnement

013

70

74

75
76

77

78

79

042-777 !

R002

Atténuation de charges

VENTES PROD FABRIQUES
SUBVENTION D'EXPLOITATION

AUTRES PRODUITS GESTION COURANTE

PRODUITS FINANCIERS

PRODUITS EXCEPTIONNELS

REPRISE SUR PROVISIONS

TRANSFERT DE CHARGES

Transferts en section

Reprise résultat exploitation (excédent)

Sous-total recettes de Fonctionnement

Recettes - dépenses =

Voté le

17 Nov. 22

BP 2023

2684625,38

2 195 834,38

146 605,00

6 201,00

1000,00

1,00

9070,83

110000,00

5153337,59

39 300,00

598 737,60

4 239 936,99

2 000,00

13,00

52 000,00

110 350,00

1000,00

110 000,00

5153337,59

Voté le

14 Avr. 23

DM1

142 000,00

4l 639,54

5 000,00

423 000,00

611639,54

72 000,00

539 639,54

611639,54

Chap.OZZ
11 Mai 23

DM2

24000,OC

-24 000,OC

Total

ajustements

2 826 625,38

2237473,92

146 605,OC

30 201,00

l 000,OC

5 001,OC

408 070,83

110 000,OC

5764977,13

39 300,OC

598 737,6C

4311936,9£

2 000,OC

13,OC

52 000,OC

110 350,OC

l 000,OC

110 000,OC

539 639,54

5764977,13

%

49,03%

38,81%

2,54%

0,52%

0,02%

0,09%

7,08%

1,91%

100%
0,68%

10,39%

74,80%

0,03%

0,00%

0,90%

1,91%

0,02%

1,91%

9,36%

100%

€, débités du chapitre 022 (Imprévus).
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Décision modificative ?3-exercice 2023

Dans le cadre de l'appel d'offre graphisme, un virement du compte 020-Dépenses imprévues, vers le 20-

Immobilisations incorporelles a été engagé pour solder la première partie de ce marché : mise en œuvre et refonte de

la charte graphique et création d'une identité visuelle.

Code CHAPITRES

Section d'Investissement

020
20
21
27
Q40ï3-39;|
D001

DEPENSES IMPREVUES
IMMO INCORPORELLES
IMMO.CORPORELLES

IMMO. FINANCIERE

OPERATIONS D'ORDRE

DEFICIT REPORTE INVESTISSEMENT
Sous-total dépenses d'Investissement

021
040-28

1064
13
1314
28
040
R001

VIREMENT DE LA SECTION EXPLOITATION
OPERATIONS D'ORDRE - VALEUR NETTE COMPTABLE

Affectation de la section de fonctionnement

SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT

SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT
AMORTISSEMENT SUR IMMO.
OPERATIONS D'ORDRE

Reprise résultat d'investismt (excédent)

Sous-total Recette -d'Inuestissement

Recettes - dépenses =

Voté le

17 Nov. 22

BP 2021

35000.00

505,00

191 672,00

2500,00

110 000,00

339677,00

110 000,00

229 677,00

339677,00

Voté le

14 Avr. 23

DM1

7 000,00

20 000,00

203 565,21

230565,21

230565,21

230565,21

Chap.022

11 Mai 23

DM2

Chap.020

4JUJ1.23

DM3

-2270,00

2270,00

Total

ajustements

39 730,00

22 775,00

395 237,21

2 500,00

110 000,00

570242,21

110 000,00

229 677,00

230 565,21

570242,21

%

6,97%

3,99%

69,31%

0,44%

19,29%

.100%

19%

40%

40%

.100%

Décisio^m^^^^ ?4 - exercice 2023

Suite à des mises à jour informatiques, la nécessité s'est faite sentir sur le plan sécuritaire de faire évoluer

l'environnement Windows 12 à Windows 19. Un complément de crédit de 4400 euros a donc été fait du compte 020

(dépenses imprévues) au chapitre 20 (immobilisations incorporelles) ne venant pas impacter le budget

d'investissement global.

Code CHAPITRES

Section d'Investissement

020

20
21

27
Oâ0-i39|

D001

DEPENSES IMPREVUES

IMMO INCORPORELLES
IMMO.CORPORELLES

IMMO. FINANCIERE

OPERATIONS D'ORDRE

DEFICIT REPORTE INVESTISSEMENT

Sous-total dépenses d'InvEstissement

021
040-28

1064
13

1314
28

040
R001

VIREMENT DE IA S ECTIO N EXP LOITATION
OPERATIONS D'ORDRE- VAIEUR NETTE COMPTABLE

Affectation de la section de fonctionnement

SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT

SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT
AMORTISSEMENT SUR IMMO.
OPERATIONS D'ORDRE

Reprise résultatd'investismtt excédent)

Sous-total Recette -d'Investissement

Recettes - dépenses =

Voté le

17 Nov. 22

BP 2023

3sœo,oo

505,00
191672,00

2500,00
110000,00

339677,00

110000,00

229 677,00

339677,00

Voté le

14Avr. 23

DM1

7000,00

20000,00
203 565,21

230565,21

230 565,21

23ÛS65,21

Chap.022

11 M ai 23

DM2

Chap.020

4Juil.23

DM3

-2270,00

2270,00

Chap.020

19 sept. 23

DM4

-4400,OC

4400,OC

Total

ajustements

35 330,OC

27175,01
395 237,21

2500A
110000,0{

570242,21

110 000,01

229 677,CK

230 565,21

570242,21

%

6,20%

4,77%

69,31%

0,44%

19,29%

100%

19%

40%

40%

100%
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LE CONSEIL D'ADMINISTRATION

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L 1431-1 et suivants et R 1431-1 et

suivants ;

VU la loi n°2002-6 du 4 janvier relative à a création d'Etablissements Publics de Coopération Culturelle ;

VU le décret n°2002-1172 du 11 septembre 2002 relatif aux Etablissements Publics de Coopération Culturelle et

modifiant la partie réglementaire du code général des collectivités territoriales,

VU l'arrêté préfectoral du 25 février 2009 portant création de l'Etablissement de Coopération Culturelle Le Volcan et

notamment l'article 9 des statuts ;

Vu les arrêtés préfectoraux du 13 juillet 2009, 22 septembre 2009,12 mai 2016 et 10 juin 2018 portant modification

des statuts de l'Etablissement Public de Coopération Culturelle LE VOLCAN ;

Après en avoir délibéré,

DECIDE :

L'adoption de la décision modificative ?4 (DM4)

DELIBERATION ADOPTEE A L'UNANIMITE DES MEMBRES PRESENTS ET REPRESENTES

Edouard PHILIPPEj
Président
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CONSEIL ^ADMINISTRATION
Etablissement Public de Coopération Culturelle - Le VOLCAN

Séance du 2 octobre 2023

?2023.9 : EPCC LE VOLCAN - Forfait mobilité durable

Conformément aux statuts de l'Etablissement Public de Coopération Culturelle Le Volcan,

le Conseil d'Administration délibère sur toutes les questions relatives au fonctionnement

de rétablissement et, notamment, sur le budget et ses modifications.

Suite à la saisie en appel, par la Cour des comptes (n°S2018-3983 du 7 janvier 2019), la cour a confirmé

le jugement n° 2015-0019 du 02/07/2022 de la CRC, en estimant qu'aux termes des articles R1431-7

et R 1431-13 du CGCT, l'octroi d'une prime doit faire l'objet en amont d'une décision du ÇA au regard

des conséquences budgétaires qu'elle entraîne.

Dans le cadre des NAO 2023, l'Ordonnatrice et les représentants du personnel se sont accordés pour

proposer un forfait mobilité encourageant la mobilité durable, dite « douce » pour les trajets domicile

travail - domicile des salariés.

Ce forfait pouvant être interprété comme une prime, la présente délibération est proposée au vote du

Conseil d'administration.

La mise en place de ce forfait mobilité sera appliquée de la manière suivante :

Personnel bénéficiaire : CDI- CDII - CDD long supérieur à l mois.

Montant maximal : 120 € par année civile, et au prorata d'un quart pour l'année 2023.

Remboursement à l'euro-l'euro sur présentation des justificatifs ci-dessous :

Documents justificatifs pour bénéficier du forfait mobilité :

o Une attestation sur l'honneur stipulant l'utilisation d'un transport non carbone pour

les trajets domicile - travail - domicile

Et de la présentation :

• D'une facture d'abonnement d'un vélo ou d'un vélo électrique.

- D'une facture d'achat, de réparation ou d'entretien d'un vélo, d'un vélo

électrique, d'une trottinette, d'une trottinette électrique ou de tout autre

moyen de transport individuel sur batterie (gyropode etc.)

Ce forfait mobilité peut se cumuler avec la prise en charge des abonnements en train.

LE CONSEIL D'ADMINISTRATION
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L 1431-1 et

suivants et R 1431-1 et suivants ;

VU la loi n°2002-6 du 4 janvier relative à a création d'Etablissements Publics de Coopération

Culturelle;

VU le décret n°2002-1172 du 11 septembre 2002 relatif aux Etablissements Publics de

Coopération Culturelle et modifiant la partie réglementaire du code général des collectivités

territoriales,

VU l'arrêté préfectoral du 25 février 2009 portant création de ['Etablissement de Coopération

Culturelle Le Volcan et notamment l'article 9 des statuts ;
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VU les arrêtés préfectoraux du 13 juillet 2009, 22 septembre 2009,12 mai 2016 et 10 juin 2018

portant modification des statuts de l'Etablissement Public de Coopération Culturelle LE

VOLCAN;

Après en avoir délibéré,

DECIDE :

La validation et à la mise en place du forfait mobilités durables à compter du présent conseil

d'administration.

DELIBERATION ADOPTEE A L'UNANIMITE DES MEMBRES PRESENTS ET REPRESENTES

Edouard PHILIPPE
Président
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CONSEIL ^ADMINISTRATION
Etablissement Public de Coopération Culturelle - Le VOLCAN

Séance du 2 octobre 2023

?2023.07 : EPCC LE VOLCAN : DEBAT D'ORIENTATION BUDGETAIRE

Conformément aux statuts de l'EPCC Le Volcan, le conseil d'administration délibère sur toutes les

questions relatives au fonctionnement de rétablissement, et notamment sur les orientations générales de

la politique de rétablissement, et, le cas échéant, un contrat d'objectifs,

Après avoir pris connaissance de la Convention Pluriannuelle d'objectif, il est proposé, au Conseil

d'Administration de l'EPCC le Volcan, la délibération suivante :

Orientations budgétaires 2024 :

A la différence du budget primitif qui sera proposé au vote au format comptable M4 lors du prochain Conseil

d'Administration, les orientations budgétaires prévisionnelles ci-dessous présentent l'activité 2024 par enveloppes

analytiques.

l - Le budget prévisionnel de fonctionnement 2024 du Volcan est de 5 041100,00 € équilibrés en recettes et en

dépenses, dont 2 729 325 € pour la structure (54 % du budget) et 2 171 775 € pour l'artistique (43% du budget).

• Sur l'açtjvjte :

Les charges^

Achats artistiques : l 380 075€

Cessions, salaires artistiques, défraiements, transports, droits d'auteur

Frais techniques, personnel intermittent et de sécurité incendie : 334 700€

Intermittents techniques, personnels SSIAP, achats et locations techniques.

Soutien à la création (autres productions) : 175 000€, à quoi s'ajouteront 100 000€ liés au label Pôle européen de

production et création le cas échéant.

Les recettes prévisionnelles liées à l'activité artistique :

Billetterie : 495 000 euros

Premier semestre : 300 000 €

Second semestre : 160 000 €

Ad Hoc Festival : 35 000 €

Subventions fléchées (hors actions culturelles) :

Elles sont estimées à 127 500 €, auxquels pourrait s'ajouter le financement lié à la labellisation du Pôle européen de

production et création (100 000 €).

Autres financements : 206 000 euros

Mécénat 42 000 €

Coréalisations 24 000€

Coréalisation Ad Hoc 30 000 €
Subventions Ad Hoc 110 000 €
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Charges liées à l'action culturelle : 134 000 €

Activités culturelles, EAC, actions de sensibilisation, rencontres etc. (Ad Hoc inclus)

Recettes liées à l'action culturelle : 76 000 €

Financements fléchés vers ces projets (Culture Justice, Culture Santé, Options Théâtre, Résidences Ad Hoc, Cités

éducatives).

Charges de communication : 161 000 €

Saison et Ad Hoc Festival

Charges liées à l'accueil du public : 27 QQO€

Saison et Ad Hoc Festival

Le Bar - 15 000 € de dépenses pour 25 000 € de recettes

Les Locations -10 500 € de dépenses pour 30 000 € de recettes

« Surlastru

La masse salariale permanente : l 781 325 €

Personnel en CDI, CDII, CDD supérieur à un mois.

Les produits liés aux salaires : 34 900 €

Indemnités journalières, fond dédié retraites, aides FONPEPS

Les frais généraux : 255 500 € en charges.

Moyens généraux administratifs : honoraires administratifs, assurances, frais déformation continue non pris en

charge par l'AFDAS, locations mobilières (photocopieurs), transports divers, annonces etc.

Les charges liées au bâtiment : 667 000•_€._

Fluides, locations immobilières, dotations aux amortissements, entretiens et réparations.

La quote-part de subvention d'investissement venant au regard des dotations aux amortissements, en recettes, figure

au chapitre Autres Produits, ci-dessous.

En ce qui concerne les produits, les contributions et financements des partenaires institutionnels, représentent

3 900 875 € et se répartissent comme suit :.

Etat - Drac Normandie : l 635 375 €

Ville du Havre: l 500 000 €

Région Normandie : 400 000 €

Département de la Seine Maritime : 320 000 €

Ville du Havre (Astreinte sécurité + maintenance bâtiment) : 25 500 €

La ligne budgétaire « Autres produits », d'un montant prévisionnel de 94 900 €, comprend quant à elle les produits de

gestion courantes, produits exceptionnels, cession éventuelle d'actifs, ainsi que les quotes-parts de subvention

d'investissements (40 000 €), venant au regard des dotations aux amortissements.

Il - Sur le budget d'investissement ;

Le budget d'investissement prévisionnel 2024 représente ici, en raison du calendrier, les demandes et besoins de

l'EPCC. Il est donc encore théorique, en attente de consolidation du PPI avec les partenaires.

Il représente 300 500 € en dépenses et recettes.
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Il prend en compte, en produits :

- le dernier volet du Plan Pluriannuel d'Investissements 2021-2024 (183 500 €)

- la part « investissement » de la subvention demandée à la Ville pour la prise en charge directe de certaines opérations

de maintenance et entretien du bâtiment (30 000 €)

Et en charges :

- les besoins en investissement se traduisant par des immobilisations incorporelles (refonte site internet) : 30 000€

- les besoins en équipements scéniques et/ou liés au scénique (153 500 €) et à la maintenance (30 000 €), se traduisant

par des immobilisations corporelles.

LE CONSEIL D'ADMINISTRATION

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L 1431-1 et suivants et R 1431-1 et

suivants ;

VU la loi n°2002-6 du 4 janvier relative à a création d'Etablissements Publics de Coopération Culturelle ;

VU le décret n°2002-1172 du 11 septembre 2002 relatif aux Etablissements Publics de Coopération Culturelle et

modifiant la partie réglementaire du code général des collectivités territoriales,

VU l'arrêté préfectoral du 25 février 2009 portant création de rétablissement de Coopération Culturelle Le Volcan et

notamment l'article 9 des statuts ;

VU les arrêtés préfectoraux du 13 juillet 2009, 22 septembre 2009, 12 mai 2016 et 10 juin 2018 portant modification

des statuts de l'Etablissement Public de Coopération Culturelle LE VOLCAN ;

Après en avoir délibéré,

DECIDE :

De prendre acte du débat d'orientation budgétaire et des grandes orientations présentées pour l'exercice 2024.

DELIBERATION ADOPTEE A LA MAJORITE DES MEMBRES PRESENTS ET REPRESENTES,

Edouard PHILIP
Président
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ETABLISSEMENT PUBLIC DE COOPERATION CULTURELLE LE VOLCAN
COMPTE RENDU DE LA SEANCE DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DU

2 OCTOBRE 2023 - 10HOO

Liste des présents
Présent Pouvoir Excusé

ETAT
M. Jean-Benoît ALBERTINI représenté par M
Gilles QUENEHERVE

Mme Frédérique BOURA

M. Julien DELOT

M. Charles DESSERVY

M. Julien DELOT

M. Charles DESSERVY

f^

l Jlû .̂<

x

x

VILLE DU HAVRE
M. Edouard PHILIPPE

Mme Fabienne DELAFOSSE

M. Pierre MICHEL

M. Pascal CRAMOISAN

~w
jiiE

'Wi^

Mme Fabienne DELAFOSSE

-Së^
x

REGION NORMANBfTÈ
M. Patrick GOMONT
Suppléante : Mme GOULAY Sabrina

PERSONNALITES QUALIFIEES
Nomination en cours (Etat)

Nomination en cours (Ville du Havre)

Madame Isabelle ROYER
n

.̂^A
_<,

REPRESENTAN^'pU PER^Q^NEp
Mme Sabine LE BARBE

M. Félicien LALOUELLE

^r|>^
^

s
g^Vl

v

liffc^.îk^ ^acL^
^^ A^J. ^o^v^ \]\jJ^^

L'article 7 des statuts de l'EPCCfixe le quorum à 7 membres présents. 8 membres étant présents, le

quorum est atteint.
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PROCES VERBAL-CONSEIL D'ADMINISTRATION DU 2 OCTOBRE 2023

Les membres absents excusés :

M. Jean-Benoît ALBERTINI représenté par M. Gilles QUENEHERVE, Sous-préfet du Havre -

Pouvoir donné à M. Julien DELOT

Mme Frédérique BOURA, directrice régionale des affaires culturelles - Pouvoir donné à M.

Charles DESSERVY

M. Pierre MICHEL, adjoint au Maire - Pouvoir donné à Mme Fabienne DELAFOSSE

Mr Patrick GOMONT, vice-président de la Région Normandie

l Poste vacant de Personnalité Qualifiée en attente de nomination par l'Etat

l Poste vacant de Personnalité Qualifiée en attente de nomination par la Ville du Havre

Validation du procès-verbal du ÇA du 14 avril 2023

Edouard Philippe demande aux administrateurs s'ils ont des remarques ou corrections à apporter au

compte rendu du précédent conseil d'administration.

Le procès-verbal du conseil d'administration du 14 avril 2023 est voté et approuvé à l'unanimité.

Délibération ?2023.07 : Débat d'orientation budgétaire

Edouard Philippe donne la parole à Camille Barnaud.

Celle-ci signale la vacance du poste d'administrateur du Volcan, et par conséquent la présence de

Peggy Dubois, Directrice des productions et des budgets, à ce Conseil d'administration.

En introduction au débat d'orientations budgétaires, Camille Barnaud rappelle qu'à la différence du

budget primitif qui sera proposé au vote au format de comptabilité publique M4 lors du prochain ÇA,

les orientations budgétaires prévisionnelles ci-après présentent les perspectives 2024 par activités

analytiques, dont le détail figure dans le budget annexé.

A ce jour, Le Volcan a entamé la saison 2023-2024, son volet artistique - spectacles et actions

culturelles - étant programmé de janvier à juin 2024, alors que le dernier semestre 2024 est en cours

de programmation. Par ailleurs, les charges fixes de fonctionnement (location, maintenance, entretien

etc.) et celles des personnels permanents sont évaluées sur l'année complète, tout comme les coûts

de communication (saison et Ad Hoc). L'ensemble des chiffres annoncés reste en tout état de cause

prévisionnel.

Le budget prévisionnel de fonctionnement 2024 du Volcan est de 5 041100,00 € équilibrés en

recettes et en dépenses, dont 2 729 325 € pour la structure (54 % du budget) et 2 171 775 € pour

l'artistique (43% du budget). Les 3% restants représentent les charges de saison.

En raison de l'inflation, la constance des financements publics mène mécaniquement à faire

augmenter la part du budget de structure, et par conséquent à faire baisser de manière corrélative le

budget disponible pour activité.
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Sur l'activité :

Les achats a rtistiqyes : l 380 075€

Cessions, salaires artistiques, défraiements, transports, droits d'auteur

Ce chapitre couvre les engagements de diffusion du premier semestre, qui représentent 4l spectacles

soit 108 représentations, 3 expositions-performances ainsi qu'un prévisionnel sur le second semestre,

incluant le Ad Hoc Festival (300 000 €). Concernant ce dernier, il est à noter que le budget est, sous

réserve du maintien de la subvention de la Communauté Urbaine, maintenu à équivalence du budget

2022 et 2023, c'est-à-dire plus important que lors des éditions avant covid, en raison du succès du

Festival et de la demande venant des établissements scolaires, ainsi que du rayonnement qu'il

commence à avoir auprès des professionnels régionaux et nationaux.

A l'intérieur de ce budget, qui reste à un niveau correct, notamment grâce aux subventions fléchées

obtenues via appels à projets, les coûts de cession et de frais annexes (transports, hébergements,

repas) ont eux-aussi augmenté, de sorte que la quantité de représentations et propositions va

forcément s'en trouver impactée.

Les Frais techniques, le personnel intermittent et de sécurité incendie : 334 700€

Intermittents techniques, personnels SSIAP, achats et locations techniques.

Ces chapitres couvrent les coûts techniques inhérents aux Achats artistiques. Ils restent encore

aléatoires à ce jour, plusieurs spectacles en cours de création étant encore difficilement évaluables,

d'une part, et des arbitrages pouvant se produire entre les techniciens permanents et intermittents

selon les circonstances et les plannings, d'autre part.

Le soutien à la création (autres productions) :

Cette ligne comprenant les apports en coproduction et les résidences est maintenue à 175 000 €,

auxquels pourraient s'ajouter le financement lié au label Pôle Européen de production et création pour

100 000 €. Si elle est en légère augmentation par rapport au prévisionnel de 2023, l'inflation rapide de

cette année n'ayant pu être anticipée au moment de la programmation, elle souffre évidemment de

la baisse du disponible artistique, elle-même liée à l'augmentation des coûts de fonctionnement, à

financements publics constants.

Les recettes prévisionnelles liées à la programmation sont estimées à 701000 €

Billetterie : 495 000 euros

Premier semestre: 300 000 €

Second semestre : 160 000 €

Ad Hoc Festival : 35 000 €

La billetterie est estimée de façon prudente, en raison du changement de direction artistique du

Volcan cette saison, toutefois les réservations à ce jour de la saison 23-24 sont encourageantes.

Les subventions fléchées (hors actions culturelles) :

Elles sont estimées à 127 500 €, auxquels pourrait s'ajouter le financement lié à la labellisation du Pôle

européen de production et création (100 000 €). Elles correspondent aux appels à projets auxquels le

Volcan à répondu, ces partenariats apportant des financements pour activités artistiques

complémentaires, mais aussi un rayonnement à travers la visibilité de ces grands partenariats :

Olympiades Culturelles Paris 2024, Normandie Impressionnistes, dispositif CURA.
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Autres financements : 206 000 euros

Mécénat 42 000 €

Coréalisations 24000€

Coréalisation Ad Hoc 30 000 €

Subventions Ad Hoc 110 000 €

(70 000 € de la Communauté Urbaine et 40 000 € de la Drac itinérance)

RP : 134 000 € ^^^^ 76 000 € de recettes

Activités culturelles, EAC, actions de sensibilisation, rencontres etc. (Ad Hoc inclus)

Les actions culturelles sont en étroite corrélation avec les spectacles accueillis, pour tendre vers des

objectifs de démocratisation sous toutes ses formes : pratiques amateurs, rencontres ou débats avec

les artistes, découvertes de pratiques artistiques etc.

Elles visent un public large avec une attention vers le jeune public (de la crèche au lycée), les publics

en situation de handicap, les publics éloignés du spectacle vivant.

Les recettes en regard représentent essentiellement les financements fléchés vers ces projets

(Culture Justice, Culture Santé, Options Théâtre, Résidences Ad Hoc, Cités éducatives...), le Volcan

apportant une contribution sur ses fonds propres à hauteur de 39%.

La Communication (saison et Ad Hoc Festival) : 161000 €

Le budget communication s'inscrit en hausse par rapport aux années précédentes, en intégrant la

prise en charge d'un attaché de presse (prestataire) et la hausse des coûts d'impression, notamment.

L'accueil du public (saison et Ad Hoc Festival) : 27 000€

Il s'agit de la masse salariale du personnel CDD (inférieur à un mois). Dont le budget est légèrement

inscrit à la hausse suite à la NAO.

Le Bar - 15 000 € de dépenses pour 25 000 € de recettes

L'activité bar et restauration, en constante augmentation depuis la fin du Covid, est ici estimée sur

les bases 2019,avant la crise.

Les Locations -10 500 € de dépenses pour 30 000 € de recettes

L'activité de location reste également un secteur difficile à évaluer pour plusieurs raisons :

L'éventail des prestations proposées par Le Volcan : du Bar Rond du Fitz au bâtiment

complet.

Une demande ponctuelle dans des délais parfois courts.

Au 21 septembre 2023 les recettes des locations s'élevaient à 25 322 € pour 2023, les 30 000 € pour

2024 semblent donc un objectif raisonnable.

Sur le budget de structure :

Les salaires : l 781 325 € de dépenses - 34 900 € de recettes

Il s'agit de la masse salariale des personnels permanents (CDI-CDII-CDD supérieurs à un mois).

Depuis la sortie de la crise sanitaire, le turnover des personnels permanents s'est accru, pour le Volcan

comme pour tout le secteur du spectacle vivant. L'inflation est également une variable importante

ayant entrainé sur 2023 une NAO et une hausse moyenne de 4,5% sur les salaires.

Plusieurs mouvements de personnel sont encore à prévoir pour l'année 2024 : départ à la retraite,

réajustements de l'organisation interne, turnover.
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Les recettes sont les indemnités directement liées aux salaires :

Indemnités journalières : assurance maladie

Prise en charge des primes de retraites par un fond dédié

FONPEPSetc.

Les frais généraux - 255 500 € de dépenses

Moyens généraux administratifs

Ce chapitre analytique prend en charge les dépenses administratives de fonctionnement, couvrant

un spectre large : honoraires administratifs, assurances, frais de formation continue non pris en

charge par l'AFDAS, locations mobilières (photocopieurs), transports divers, annonces etc.

Il est évalué en hausse de 12 000 € par rapport à 2023,pour prendre en compte l'inflation.

Le Bâtiment - 667 000 € de dépenses - 40 000 € de recettes

Il s'agit des fluides, locations immobilières, dotations aux amortissements, entretiens et réparations.

L'évaluation des fluides reste une des variables les plus aléatoire à prévoir en 2024. La tarification au

« clic » semble plus avantageuse qu'en 2023, néanmoins, par sécurité une enveloppe de 195 000 €

est allouée.

Camille Barnaud souligne d'ailleurs à cette occasion la baisse de la consommation de près de 30% sur

l'électricité du Grand Volcan constatée fin septembre 2023 par rapport à l'année précédente, et ce

grâce aux efforts faits et aux process de réglages du chauffage mis en place par l'équipe.

Les locations immobilières pour 208 000 €, se décomposent comme suit :

Bureaux quai GeorgeV: 27 740 € X4trim. 110 960 €

LeVolcan: 18500€X4trim. 74 000 €

Hangar: 1920€X12mois 23 040 €

Les autres postes de charges significatifs sont :

Personnels extérieurs (sécurité incendie-Entretien) : 91 000 €

Dotation aux amortissements : 85 000 €

Entretien - Maintenance - Petit équipement : 88 000 €

Les recettes liées au bâtiment sont essentiellement les quote-parts de subvention d'investissement.

En ce qui concerne les produits, les contributions et financements des partenaires institutionnels,

représentent 3 900 875 € et se répartissent comme suit :

Etat - Drac Normandie : l 635 375 €

Ville du Havre: l 500 000 €

Région Normandie : 400 000 €

Département de la Seine Maritime : 320 000 €

Ville du Havre (Astreinte sécurité + maintenance bâtiment) : 25 500 €

La ligne budgétaire « Autres produits », d'un montant prévisionnel de 94 900 €, comprend quant à

elle les produits de gestion courantes, produits exceptionnels, cession éventuelle d'actifs, ainsi que les

quotes-parts de subvention d'investissements (40000 €), venant au regard des dotations aux

amortissements.
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Sur le budget d'investissement :

Le budget d'investissement est présenté à l'éauilibre, pour un total prévisionnel de 300 500 € en

dépenses et recettes

L'évaluation des investissements, présentée dans le budget en annexe, est à ce jour théorique, et

dépend entre autres du PPI et de sa construction avec les partenaires financiers. Il prend en compte :

- le soldes des engagements du PPI 2020-2024.

- la part « investissement » de la subvention de la Ville pour la prise en charge directe de certaines

opérations de maintenance et entretien du bâtiment.

- les besoins en investissement (caducité du site Internet), équipements scéniques et/ou liés au

scénique, notamment la nécessité de poursuivre l'équipement en LED du parc lumière dans le cadre

de la transition énergétique.

- les besoins en entretien et maintenance du bâtiment (dont le grand plateau du Volcan).

Les dépenses et recettes sont inscrites à l'équilibre pour la partie PPI 2024, mais les jeux des écritures

comptables entre les amortissements d'immobilisations en dépenses et les amortissements des

subventions d'investissements en recettes des années précédentes font apparaître un montant de

47 000€ d'autofinancement Volcan, pour partie liée au prorata des amortissements de subventions et

au cumul des amortissements sur fonds propres.

Charles Desservy remarque que l'artistique reste stable, ce qui est fortement appréciable compte tenu

de l'inflation. Il précise que la rédaction d'un cahier des charges pour le Pôle Européen de Production

et de création est en cours et verra le jour courant 2024.

Il insiste également sur le fait que le Volcan est une salle pluridisciplinaire, par conséquent,

l'articulation avec les arts visuels est extrêmement important et se réjouit de la collaboration avec le

Portique.

Charles Desservy rappelle également, pour l'accompagnement en production, le plan mis en place par

l'Etat de « mieux produire, mieux diffuser ». Comment le Volcan peut être à la croisée de ces chemins,

entre la mutualisation à l'échelle normande et internationale de la circulation des œuvres mais aussi

la mise en place de séries de représentations afin de diminuer notre empreinte carbone

Il indique enfin trouver satisfaisante l'orientation prise par la directrice du Volcan : équipes artistiques

régionales ; itinérance sur le Ad Hoc Festival ; on entre dans un cercle plus vertueux.

Camille Barnaud précise que la stabilité de l'activité sur 2024 est aussi très fortement due aux

différentes sollicitations des aides aux projets comme Normandie Impressionniste, Les Olympiades

culturelles de 2024, etc. Mais révèle également une vraie fragilité car ce sont des événements

ponctuels.

Edouard Philippe demande aux membres du ÇA et observateurs présents s'ils ont d'autres remarques

ou questions à énoncer.

Le Conseil d'administration prend acte du débat d'orientation budgétaire et des grandes

orientations présentées, à l'unanimité.
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Délibération ?2023.08 : Décision modificative ?4

Décision modificative ?2 - exercice 2023

En préambule de la décision modificative ?4, le conseil d'administration est informé par Camille

Barnaud des décisions modificatives portant sur des ajustements de chapitres aux regard des

activités. Ces différents mouvements financiers n'ont pas d'impact sur le budget de fonctionnement

global qui s'élève à 5 764 977.13 €.

Code CHAPITRES

Section de fonctionnement
011

012
65

66

67
68

69
22
023

042

D002

CHARGES A CARACTERE GEN ERAL

CHARGES DE PERSONNEL ET FRAIS ASSIMILES

AUTRES CH. DE GEST. COURANTE

CHARGES FINANCIERES

CHARGES EXCEPTIONNELLES

DOTATIONS AUX PROVISIONS

IMPOTS SUR LES BENEFICES

Dépenses imprévues

VIREMENTA LA SECTION INVESTISSEMENT

OP. D'ORDRE-AMORT.(6811) &VNC(675)

DEFICIT REPORTE FONCTIONNEMENT

Sous-total dépenses de Fonctionnement

013

70

74

75

76

77

78

79

R002

Atténuation de charges
RENTES PROD FABRIQUES

SUBVENTION D'EXPLOITATION

AUTRES PRODUITS GESTION COURANTE

PRODUITS^FINANCIERS
PRODUITS EXCEPTIONNELS

REPRISE SUR PROVISIONS
TRANSFERT DE CHARGES

Transferts en section

Reprise résultat exploitation (excédent)

Sous-total recettes de Fonctionnement

Recettes - dépenses ==

Voté le

17 Nov. 22

BP 2023

2 G84 625,38

2 195 834,38

146 605,00

G 201,00

1000,00

1,00

9070,83

110 000,00

5153337,59

39 300,00

598737,60

4 239 936,99
2 000,00

13,00
52 ooo.oa

110 350,00

l 000,00
110 000,00

5153337,59

Voté le

14 Aur. 23

DM1

142 000, OG

4l 639,54

5 000, OC

423 000,OC

611639,54

72 000, OC

539 639,54

611 6351,54

Chap.022

11 Mai 23

DM2

24 000, OC

-24 000, OC

Total

ajustements

2 826 625,38

2237473,92

146 605,00

30 201,OC

1000,00

5001,00

408 070,83

110 000,OC

5764977,13

39 300.0C

598 737,60
4 311 936,93

2000,OC

13, OC
52000,00

110 350.00

1000.0C

110000,00

539 639,54

5764977,13

%

49,03%

38,81%

2,54%

0,52%
0,02%

0,09%
7,08%

1,91%

.200%

0,68%
10.39%

74,80%

0,03%

0,00%
0,90%

1,91%

0,02%
1,91%

9,36%

100%

Le conseil d'administration est informé qu'en raison de l'annulation ou du report de certaines

représentations au mois de mars, le chapitre 67 (charges exceptionnelles) a été crédité de 24 000 euros

pour le remboursement des billets, débités du chapitre 22 (imprévus). Ces transferts entre comptes

n'ont pas d'impact sur le budget global de fonctionnement.

Camille Barnaud précise, pour information, qu'environ la moitié du montant de ces remboursements,

soit 12 000 euros, est compensé par les salaires non-versés des grévistes et l'économie de frais de

voyages.

Décision modificative ?3

Camille Barnaud informe le Conseil d'Administration que le renouvellement du marché sur la charte

graphique en mars 2023 a fait apparaitre un manque de crédits sur le chapitre 20 (immobilisations

incorporelles), qui a donc été crédité de 2720 euros, débités du chapitre 20 (imprévus). Ces transferts

entre comptes n'ont pas d'impact sur le budget global d'investissement.
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Code CHAPITRES

Section d'Investissement

020

20

21

27

D001

3EPENSESIMPREVUES
MMO INCORPORELLES

MMO.CORPORELLES
MMO. FINANCIERE

OPERATIONS D'ORDRE

3EFICIT REPORTE INVESTISSEMENT

Sous-total dépenses d'Investissement

021

040-28

1064

13

1314

28
040

R001

VIREMENT DE IA SECTION EXPLOITATION

3PERATIONS D'ORDRE - VALEUR NETTE COMPTABLE

\ffectation de la section de fonctionnement

SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT

SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT

MVIORTISSEMENTSUR IMMO.
3PERATIONS D'ORDRE

reprise résultat d'investismt (excédent)

Sous-total Recette -d'Investissement

Recettes - dépenses =

Voté le

17 Nov. 22

BP 2023

35 000,OC

505,OC
191672,OC

2500,OC

110000,OC

339677,00

110000,00

229 677,OC

339677,00

Voté le

14 Avr. 23

DM1

7000,00

20000,OG

203565,21

230565,21

230565,21

230565,21

Chap.022

11 Mai 23

DM2

Chap.020

4JUJ1.23

DM3

-2 270, OC

2 270, OC

Total

ajustements

39730,0(

22 77S,(X

395 237,2]

2500,(X

110 000,OC

570242,21

110000,0(

229 677,OC

230565,2]

570242,21

%

6,97%

3,99%

69,31%

0,44%

19,29%

.100%

19%

40%

40%

.100%

Décision modificative ?4

Camille Barnaud poursuit en indiquant que suite à des mises à jour informatiques, la nécessité s'est

faite sentir sur le plan sécuritaire de faire évoluer l'environnement Windows 12 à Windows 19. Un

complément de crédit de 4400 euros a donc été fait du compte 020 (dépenses imprévues) au chapitre

20 (immobilisations incorporelles) ne venant pas impacter le budget d'investissement global.

Code CHAPITRES

Section d'Investissement

020
20
21
27

D001

DEPENSES IMPREVUES
IMMO INCORPORELLES
IMMO.CORPORELLES

IMMO. FINANCIERE

OPERATIONS D'ORDRE

DEFICIT REPORTE INVESTISSEMENT
Sous-total dépenses d'Investlssement

021
040-28

1064
13
1314
28
040
R001

VIREMENT DE LA SECTION EXPLOITATION
OPERATIONS D'ORDRE - VALEUR NETTE COMPTABLE

Wectation de la section de fonctionnement

5UBVENTIONS D'INVESTISSEMENT

SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT

AMORTISSEMENT SUR IMMO.

3PERATIONS D'ORDRE

Reprise résultat d'investismt (excédent)

Sous-total Recette -d'Investissement

Recettes - dépenses =

Voté le

17 Nov. 22

BP 2023

35000,00

505,00

191672,00

2500,00

110000,00

339677,00

110000,OC

229 677,00

339677,00

Voté le

14 Avr. 23

DM1

7000,OC

20000,OC

203565,21

230565,21

230565,21

230565,21

Chap.02Z

11 Mai 23

DM2

Chap.020

4Juil.23

DM3

-2270,00

2270,00

Chap.020

19 sept. 23

DM4

-4400,OC

4400,OC

Total

ajustements

35 330,OC

27 175,OC

395237,2]

2 500, OC

110 000, OC

570242,21

uoooo,oc

229 677,OC

230565,2]

570242,21

%

6,20%

4,77%

69,31%

0,44%

19,29%

200%

19%

40%

40%
100%

Edouard Philippe propose au vote la validation des décisions modificatives 2, 3 et 4 telles que

définies dans la délibération 2023.08.

La délibération 2023.08 est approuvée à l'unanimité.

Délibération ?2023.09 : Forfait mobilités durables

Edouard Philippe passe la parole à Camille Barnaud sur le forfait mobilités durables.

Camille Barnaud propose la délibération suivante :
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Suite à la saisie en appel, par la Cour des comptes (n°S2018-3983 du 7 janvier 2019), la cour a confirmé

le jugement n° 2015-0019 du 02/07/2022 de la CRC, en estimant qu'aux termes des articles R 1431-7

et R 1431-13 du CGCT, l'octroi d'une prime doit faire l'objet en amont d'une décision du ÇA au regard

des conséquences budgétaires qu'elle entraîne.

Dans le cadre des NAO 2023, l'Ordonnatrice et les représentants du personnel se sont accordés pour

proposer un forfait mobilité encourageant la mobilité dite « douce » pour les trajets domicile -

travail - domicile des salariés.

Ce forfait pouvant être interprété comme une prime, la présente délibération est proposée au vote

du Conseil d'administration.

La mise en place de ce forfait mobilité sera appliquée de la manière suivante :

Personnel bénéficiaire : CDI- CDII - CDD long supérieur à l mois.

Montant maximal : 120.00 € par année civile, et au prorata d'un quart pour l'année 2023.

Remboursement à l'euro-l'euro sur présentation des justificatifs ci-dessous :

Documents justificatifs pour bénéficier du forfait mobilité :

o Une attestation sur l'honneur stipulant l'utilisation d'un transport non carbone pour

les trajets domicile - travail - domicile

Et de la présentation^

• D'une facture d'abonnement d'un vélo ou d'un vélo électrique.

• D'une facture d'achat, de réparation ou d'entretien d'un vélo, d'un vélo

électrique, d'une trottinette, d'une trottinette électrique ou de tout autre

moyen de transport individuel sur batterie (gyropode etc.)
Ce forfait mobilité peut se cumuler avec la prise en charge des abonnements en train.

Edouard Philippe précise que, s'il est lui-même favorable à cette mesure, et s'il a bien noté que le

versement de ce forfait serait conditionné à la présentation de justificatifs de dépenses et à une

attestation sur l'honneur, il est important que les salariés portent une attention sérieuse à

l'engagement moral que celle-ci implique. Les 120 euros versés sont ainsi une contrepartie de l'effort

fait par les salariés du Volcan dans l'utilisation de transports décarbonés tout au long de l'année, et

pas seulement quand le temps est clément entre avril et septembre. Camille Barnaud confirme que ce

point sera explicité auprès des salariés lors de la mise en place de la mesure.

Edouard Philippe propose au vote la validation de la délibération.

La délibération 2023.09 est approuvée à l'unanimité.

Edouard Philippe passe la parole à Camille Barnaud pour un point d'informations sur la saison 2022-

2023 et l'ouverture de la saison 2023-2024.

Points d'informations :

*> Clôture de saison 22/23 et ouverture des ventes 23/24

Camille Barnaud informe le ÇA que la saison 2022-2023 a confirmé le retour des spectateurs en salle,

et retrouvé une dynamique proche des saisons d'avant Covid, mais aussi les mêmes limites de ces

dernières, avec - sans surprise - davantage de difficultés à remplir les grandes séries en théâtre, et,

pour la première fois en Musique à l'occasion du Festival Musique Musiques.
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58470 billets ont été vendus sur cette saison dont le nombre de représentations était encore

particulièrement élevé (403 levés de rideaux, si l'on inclut les rencontres et ateliers), soit un taux de

fréquentation de 73,75%.

A titre de comparaison, en 2021-2022, en raison notamment du très grand nombre de spectacles

reportés, et du très grand nombre de places mises en vente pour la Cité Merveilleuse (qui fausse donc

les pourcentages), la fréquentation était de 33% (63 214 billets vendus).

Les cinq représentations annulées en mars et/ou reportées n'ont pas d'impact sur le taux de

fréquentation, et il est difficile d'évaluer les conséquences réelles en billetterie, certains spectateurs

ayant demandé un remboursement tout d'abord, avant de réserver d'autres représentations dans un

deuxième temps.

A noter enfin, pour la première fois depuis des dernières années, un très léger recul de la proportion

de ventes en ligne par rapport, notamment, aux réservations scolaires, qui, en revanche,

augmentent...une tendance qui se retrouve d'ailleurs sur la saison en cours 23-25.

L'ouverture des réservations pour la saison 2023-2024 a montré des chiffres rassurants, au vu des

hésitations que l'on pouvait craindre du publie suite au changement de direction du Volcan.

Au 7 septembre 2023, 20 366 billets avaient été vendus pour 295 217 euros de chiffre d'affaire, soit

35% de la jauge totale offerte.

A titre de comparaison, au 7 septembre 2022, 19 238 billets pour 292 719 euros avaient été vendus,

soit 33% de la jauge totale de la saison 22-23.

Camille Barnaud indique que le Volcan se retrouve donc face à une problématique d'arbitrage sur les

scolaires, puisqu'il y a sur plusieurs spectacles davantage de demande que d'offre. C'est le reflet d'une

véritable hausse de la demande, et d'un investissement heureux probablement tant des équipes de

médiation du Volcan (puisque nous allons jusqu'à nous charger des bus) que, surtout des enseignants

du Havre ; c'est aussi peut-être le reflet de l'identification de l'accent mis par le Volcan pour le jeune

publie, notamment à travers le Ad Hoc; c'est en tout cas le reflet d'un manque de salle moyenne,

puisque la petite jauge de la petite salle nous contraint à multiplier les représentations - dont le

nombre est forcément limité in fine par des questions de coûts et de planning -, et la grande salle

souvent occupée par des spectacles pour « adultes » ou peu adaptée aux enfants (malgré la

programmation, cette saison, de plusieurs spectacles jeune public sur le grand plateau, en jauge

réduite).

L'ouverture des réservations du Festival Ad Hoc, enfin, (19 spectacles dans 13 communes de la CD,

106 représentations, mais dont certaines se font en demi-classes, d'au ce nombre élevé) est prévue le

12 octobre prochain.

Marie-France Lucchini demande s'il y a des demandes particulières sur des esthétiques précises de la

part des établissements scolaires sur la programmation à destination de la jeunesse.

Camile Barnaud indique que pour les classes maternelles et élémentaires, non, il n'y a pas de

demandes particulières, toutefois pour les collèges et lycées il y a parfois des demandes sur les textes

classiques ou des esthétiques hybrides sur les séances tout public de la saison.

Edouard Philippe questionne Camille Barnaud pour savoir s'il serait possible d'avoir les chiffres sur le

nombres d'élèves et le nombre de classes hors Ad Hoc ayant fréquenté le Volcan sur la saison 22/23

ainsi que le nom des établissements et leurs situations géographiques.

Camille Barnaud prend note de la demande et s'engage à y répondre rapidement.
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a Point d'information sur le projet de second équipement du Volcan à Mont Gaillard

Camille Barnaud informe le conseil d'administratjon que le bureau d'études AG Studio, mandaté par

la Ville du Havre, a rendu un premier rapport d'étude de pertinence et faisabilité, présenté en Comité

de pilotage aux élus le 10 juillet dernier.

Suite aux premières orientations qui en ont été dégagées, un point d'étape technique, notamment

sur des questions de chiffrage et juridiques est prévu le 13 octobre matin avec les équipes de la Ville

du Havre, du Volcan, et AG Studio.

Le Volcan travaille en parallèle sur la concrétisation du projet artistique et culturel.

Camille Barnaud précise qu'il lui semblait important de faire ce point d'information, et de commencer

à impliquer les partenaires publics puisque la question du projet, mais surtout du financement des

travaux et du fonctionnement de cet équipement sera déterminante.

Edouard Philippe rappelle tout d'aborct l'existence conjointe à ce projet de celui de la bibliothèque,

également dans la galerie commerciale de Mont Gaillard, ce dernier étant plus avancé avec un début

de travaux estimé à l'année prochaine.

Isabelle Royer demande si la question du poids de la dalle au-dessus du parking est résolu.

Edouard Philippe précise que la question ne se pose bien entendu pas pour la bibliothèque, et que

pour la salle de spectacle, le choix vers lequel le projet s'oriente consisterait plutôt à trouver un moyen

de creuser la dalle et récupérer la profondeur du parking pour ainsi bénéficier d'une hauteur de salle

plus importante. Il rappelle que le travail sur les choix architecturaux fonctionnels, mais aussi leur

chiffrage budgétaire, est en cours.

Il informe également les membres présents que l'Etat lance un projet de réhabilitation de zones

commerciales et que l'enthousiasme du gouvernement sur ces projets devrait logiquement se traduire

en aide au financement du second équipement pour le Volcan.

Camille Barnaud rappelle que la dimension écoresponsable est un point important. Ce lieu permettrait

ainsi au Volcan d'accueillir non seulement plusieurs activités faisant partie du cahier des charges d'une

scène nationale, comme des ateliers, des résidences, des séries de représentations sur des jauges

moyennes, ce que le grand Volcan ne permets à ce jour pas de faire de façon satisfaisante. Et par

ailleurs, ce second équipement construit ou reconstruit selon les normes éco-responsables actuelles

permettrait de faire des économies en ajustant l'utilisation des deux équipements aux activités : par

exemple fermer le Grand Volcan pendant les vacances de Noël pour limiter la consommation

énergétique de ce bâtiment et présenter une série de représentations familiales dans cette seconde

salle moins « énergivore » et plus adaptée.

Isabelle Royer se demande si l'équipe sera consultée sur les choix architecturaux.

Edouard Philippe précise qu'il s'agit à ce jour plutôt de choix de conception, techniques ou financiers,

et que les choix architecturaux seront menés selon les procédures légales de maîtrise d'ouvrage

publics. Des discussions sont par ailleurs en cours sur le volet juridique, car la Ville du Havre n'est pas

propriétaire.

Camille Barnaud rappelle la volonté de l'ensemble des parties prenantes qu'il s'agisse bien d'un second

équipement de la scène nationale avec sa propre valeur ajoutée, et non une scène nationale

« diminuée ».

Edouard Philippe confirme qu'il souhaite également un équipement de qualité, ambitieux et élégant ;

à l'image du grand Volcan, l'enjeu est ici aussi d'accueillir l'ensemble du territoire, et pas uniquement
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CONSEIL D'ADMINISTRATION
Etablissement Public de Coopération Culturelle - Le VOLCAN

Séance du 2 octobre 2023

Annexe l - Budget prévisionnel de fonctionnement 2024

lalaîres accueil publie

lCommunication

RECETTES

t ïlvriSfm XSSS^U Recettes PrPRres

Artistique Semestre l

Achats artistiques

Frais techniques

Personnel Technique

Appart

Artistique Semestre 2

Achats artistiques

Frais techniques

Personne! Technique

Appart

Ad Hoc Festival

Achats artistiques

Coordination Ad Hoc

Frais techniques

Personne! Technique / SSIAP

Communication

Accueil public (salaires)

Accueil public (transports & autres)

RP(EAC&SENS)

Autres

Actions culturelles

Sensibilisation

EAC

Handicap

UP

Autres prods

Coproductions

Pôle européen

Résidences

Productions déléguées

1114 500,00 €

890 000,00 €

35 500,00 €

174 000,00 €

15 000,00 €

359 275,00 €

262 075,00 €

82 200,00 €

is 000,00 e

300 000,00 €

156 200,00 €

15 000,00 €

3 000,00 €

40 000,00 €

46 000,00 €

2 000,00 €

il soo.oo e

11000,00 €

15 000,00 €

123 000,00 €

20 000,00 €

70 000,00 €

26 000,00 €

7 000,00 €

275 000,00 €

140 000,00 €

100 000,00 €

35 000,00 €

€

25 000,00 €

us 000,00 e

54%

FONCTIONNEMENT
Salaires permanents

Bar

Locations de saiie

Bâtiment

Frais généraux

Fluide

Locations immobilières

Réparations entretien bâtiment

SSIAP

Ménage

Autres frais

Maintenance

Dotations aux amortissements

Frais déplacement / mssions

Locations diverses

Maintenance

Assurances

Presta & honoraires & fournitures

Poste &téiéphonie

Impôts & taxes

Formation

Autres charges

2^729 3Z5,00€-

l 781 325,00 €

15 000,00 €

io soo.oo e

195 000,00 €

208 000,00 €

18 000,00 €

55 000,00 €

36 000,00 €

10 000,00 €

60 000,00 €

85 000,00 €

20 000,00 e

17 000,00 €

65 000,00 €

19 000,00 €

40 500,00 €

28 000,00 €

45 000,00 €

io 000,00 e

11000,00 €

Bllletterie

Bar

Location de salle

CoréatEsation

Production déléguée

Autres

Mécénat

Semestre l

Semestre 2

Ad Hoc

Semestre l

Semestre 2

Ad Hoc

Le Phare

LSDA

Spring

Structure

Ad Hoc

300 000,00 €

160 000,00 €

35 000,00 €

15 000,00 €

10 000.00 €

30 000,00 €

30 000,00 €

e

12 500,00 €

11 500,00 €

€

5 825,00 €

30 000,00 €

12 000,00 €

Subventions Fléchées

Nomandîe impressionniste

CURA

Pôle européen

Olympiades

Subventions EAC

Résidence Ad Hoc

L3-T facultative

L3-T spé

Culture Santé

Culture Justice

Accessibilité

Cité Educ Nord/GIF

Cité Educ Sud / 61P

Unadev

Résidence Jumelage

7 ooo.oo e

3 000,00 €

14 000,00 €

S 000,00 €

4 000,00 €

20 000,00 €

io ooo.oo e

4 000,00 €

e 000,00 e

e

;303 500,00 €

37 500,00 €

70 000,00 €

100 000,00 €

20 000,00 €

76 000,00 €

Contributions

Autfes produits:

lAtténuation de charges

iQuote part de subventions

Produits exceptionnels

13535 375,00 €l
Etat

Ville

Région

l 635 375,00 €

l 500 000,00 €

400 000,00 €

Subventions

Département

CU pour Ad Hoc

Ville pour maintenance bâtiment

Ville pour astreinte sécurité Cofombe

DRACttinérance

£455500,00 €

320 000,00 €

70 000,00 €

15 000,00 €

10 500,00 €

40 000,00 €

34 900,00 €

40 000,00 €

20 000,00 €

6%

70%

2%

100%

5 041100,00 € ^^n Total Général I504iaOO,OOXi
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CONSEIL D'ADMINISTRATION

Etablissement Public de Coopération Culturelle - Le VOLCAN

Séance du 2 octobre 2023

Annexe 2 - Budget prévisionnel d'investissement 2024

DEPENSES INVESTISSEMENTS

Cha

p
20

21

Libellé

Immobilisations incorporelles

PPI 2024- Refonte Site Internet

Immobilisations corporelles

PPI2024
Maintenance Bâtiment (Ville)

Total des dépenses d'équipement

27

020|
Autres immobilisations financières (=cautions)

Dépenses imprévues

Total des dépenses financières

45... lTotal des opé. pour compte de tiers (6)

Vote 2023

505,00 €

191 672,00 €

192 177,00 €
2 500,00 €

35 000,00 €
37 500,00 €

Total des dépenses réelles d'investissement 229 677,00 €

Demande 2024

30 000,00 €

153 500,00 €
30 000,00 €

213 500,00 €
2 000,00 €

2 000,00 €

215 500,00 €

1040 \0pérat° ordre transfert entre sections (4)

Total des dépenses d'ordre d'investissement

110 000,00 €
110 000,00 €

85 000,00 €
85 000,00 €

TOTAL J| 339 677,00 € || 300 500,00 €

RECETTES D'INVESTISSEMENTS

Cha

p
13

Libellé

Subventions d'investissement

PPI 24 Etat
PPI 24 Ville
PPI 24 Région
Maintenance (Bâtiment) Ville

Total des recettes d'équipement

Total des recettes financières

45... lTotal des opé.pour le compte de tiers (6)

Total des recettes réelles d'investissement

Vote 2023

229 677,00 €

229 677,00 €
€
€

229 677,00 €

Demande 24

60 000,00 €

60 000,00 €

63 500,00 €
30 000,00 €

213 500,00 €
^
€

213 500,00 €

02.!

040
041

Virement de la section d'exploitation (4)

Opérât" ordre transfert entre sections (4)

Opérations patrimoniales (4)

110 000,00 €
€

40 000,00 €
€

Total des recettes d'ordre d'investissement 110 000,00 € 40 000,00 €

Sou

s-

tota

l

339 677,00 253 500,00

AUTOFINANCEMENT PREVISIONNEL DEGAGE AU PROFIT DE LA SECTION
D'INVESTISSEMENT

€ 47 000,00 €

dSy b//,UUt. dUU ;>UU,UU t
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le quartier dans lequel il se situe, a fortiori accueillir les gens de la ville basse qui ne monteraient jamais

en ville haute alors que l'accès est facilité par le tramway.

Agnès Decour demande à rappeler le calendrier.

Edouard Philippe confirme que le calendrier pour la bibliothèque est posé mais qu'il serait irréaliste

pour le Volcan d'imaginer un début de travaux avant 2025. Camille Barnaud précise que le calendrier

prévisionnel présenté par la Ville lors du Comité de pilotage du 10 juillet 2023 ne prévoyait pas de

remises des clés avant 2028, en raison des travaux à effectuer et du respect des étapes légales de

procédures.

Dans ce contexte, Julien Delot rappelle que la Convention Pluriannuelle d'Objectifs du Volcan 2023-

2026 sera soumise au vote du prochain conseil d'administration et qu'il serait intéressant de voir et

d'intégrer comment les pouvoirs publics se positionnent sur ce financement.

Edouard Philippe rappelle la date du prochain conseil d'administration le 7 décembre 2023 à lOh.

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à llhlO.

Edouard PHILIPPE

Président
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Préfecture de la Seine-Maritime - CABINET

76-2023-11-03-00001

Arrêté portant autorisation de mettre en �uvre

des moyens de captation, d�enregistrement et

de transmission d�images par des aéronefs lors

de l�arrivée d�un navire méthanier le 6

novembre 2023 au port du Havre
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Préfecture de la Seine-Maritime - CABINET

76-2023-10-23-00013

Arrété Médaille d'honneur des Sapeurs-Pompiers

04 12 23
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Préfecture de la Seine-Maritime - DCL

76-2023-10-20-00022

AP 20 10 2023 portant modification statuts

SIVOM Bois Tison (complémentaire à la

publication du RAA du 27/10/2023)
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Préfecture de la Seine-Maritime - SIRACEDPC

76-2023-10-27-00004

Arrêté préfectoral du 27 octobre 2023 portant

approbation du dispositif ORSEC spécifique

départemental "délestage électrique" et des

annexes P1 et P2 fixant la liste des établissements

prioritaires du département de la Seine-Maritime
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